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Décision n° 2026 06 08
OBJET :

Réglementation des meublés de tourisme sur la commune

L'an deux mille vingt-six, le vendredi cinq juin, à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal, légalement convoqué 
s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous la présidence de M. Francis Tujague, Maire de Contes.

La convocation a été adressée le 29 mai 2026.

Etaient présents : MM. Francis Tujague, Alain Alessio, Mme Lykke Saviane, M. Armand Gasiglia, Mme Nadine 
Ezingeard, M. Olivier Camous, Mme Elodie Loretz, M. Kader Akeb, Mme Chloé Roig, MM. Gérard De Zordo, 
Gilbert Camous, Dominique Celeschi, Mmes Martine Abellan, Fabienne Irles, Sylvie Carletto, MM. Christophe 
Angéli, David Dongé, Mmes Cécile Vallauri, Sandrine Mauras, M. Landry Spies, Mme Anaïs Le Pennec, MM Marc 
Tremellat, Anthony Suarez, Mmes Edwige Alunni, Martine Pierre et M. Christophe Céragioli formant la majorité 
des membres en exercice.
Etaient représentés : Mmes Nicole Colombo, Marie-Fleur Alquier et M. Daniel Sfecci.

Le quorum est atteint.
Madame Elodie Loretz a été nommée secrétaire de séance.

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code du tourisme, notamment l’article 324-1-1,
Vu la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989,
Vu la loi n° 2024-1039 du 19 novembre 2024 relative à la régulation des meublés de tourisme,
Vu le Code de la construction et de l’habitation,
Vu la délibération n° 23 04 05 du 11 avril 2023 du conseil communautaire instituant la taxe de 
séjour sur le territoire de la communauté de communes du Pays des Paillons,
Vu les objectifs de logement et d’équilibre du parc résidentiel communal,

Considérant la tension croissante sur le logement permanent dans la commune,

Considérant l’impact du développement des locations de courte durée sur les loyers et la 
disponibilité du parc résidentiel,

Considérant la nécessité de préserver le parc de logements destinés à l’habitat permanent,

Considérant les compétences renforcées des communes issues de la loi du 19 novembre 2024 
permettant notamment de limiter la durée de location des résidences principales à 90 jours par 
an,

Considérant la nécessité de réguler sans instaurer de régime d’autorisation de changement 
d’usage afin de simplifier le dispositif tout en garantissant son efficacité,



Considérant la nécessité de prévenir toute activité de type commercial détournant le logement 
de son usage d’habitation,

Considérant que dans les zones agricoles et naturelles le développement des locations 
meublées de tourisme est susceptible de porter atteinte à la vocation agricole, naturelle et 
résidentielle des secteurs concernés, telle que définie par le Plan Local d’Urbanisme approuvé 
le 24 janvier 2019 et modifié le 10 décembre 2024,

Considérant la mise en place d’un dispositif national d’enregistrement obligatoire des meublés 
de tourisme à compter de 2026,

Le conseil municipal, 
Ouï l’exposé du maire, 
après en avoir délibéré

Décide d’appliquer les dispositions suivantes relatives aux meublés de tourisme loués sur le 
territoire communal, entendus comme des logements meublés loués à une clientèle de passage 
n’y élisant pas domicile :

Est interdite sur l’ensemble des zones U du territoire communal toute activité ou organisation 
de location n’ayant jamais fait l’objet d’une déclaration en mairie :

- de courte durée exercée à titre professionnel ou commercial,
- ayant pour effet de soustraire durablement un logement du parc résidentiel,
- intensive assimilable à une activité économique structurée.

Est également interdite sur l’ensemble des zones U du territoire communal toute location de 
courte durée à visée touristique portant sur une résidence secondaire sauf déclaration en mairie 
antérieure à la présente délibération.

La durée maximale de toute location en meublé de tourisme est fixée à 90 jours par année civile. 
Cette limite est fixée en application des dispositions du Code du tourisme issues de la loi du 19 
novembre 2024.

Tout meublé de tourisme antérieur ou postérieur à la présente délibération doit disposer d’un 
numéro d’enregistrement unique par logement comportant 13 caractères. 

Ce numéro sera attribué par un portail national unique (API Meublés). Il doit obligatoirement 
figurer sur toute annonce de location, quel que soit le support. Le loueur devra impérativement 
fournir des pièces justificatives à l’appui de sa demande d’enregistrement. Dès lors que la 
demande est complète, le portail délivrera automatiquement et immédiatement le numéro 
d’enregistrement. Les données seront alors disponibles pour la commune.



Le Maire est chargé du contrôle de l’application du présent dispositif. En cas de non-respect, le 
loueur s’expose au retrait du numéro d’enregistrement et au signalement aux plateformes de 
location. Il s’expose également à des sanctions administratives et/ou judiciaires prévues par la 
réglementation en vigueur et des poursuites en cas de fausse déclaration ou fraude.

La commune pourra solliciter des plateformes numériques la transmission des données de 
location nécessaires au contrôle du respect des plafonds légaux.

La taxe de séjour continue a être perçue par la communauté de communes du Pays des Paillons.

Le présent dispositif est justifié par la nécessité de :
- préserver l’accès au logement pour les résidents permanents,
- lutter contre la raréfaction du parc locatif,
- maintenir l’équilibre social et résidentiel de la commune,
- éviter la transformation progressive du tissu urbain en zone exclusivement touristique.

La présente délibération entre en vigueur à compter du 1er juillet 2026.

Le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération.

Nombre de conseillers en exercice : 29
Nombre de présents : 26
Nombre de votants : 29

Pour : 29 - Francis Tujague, Alain Alessio, Lykke Saviane, Armand Gasiglia, Nadine Ezingeard, Olivier Camous, 
Elodie Loretz, Kader Akeb, Chloé Roig, Gérard De Zordo, Nicole Colombo, Gilbert Camous, Dominique Celeschi, 
Martine Abellan, Fabienne Irles, Sylvie Carletto, Christophe Angéli, David Dongé, Cécile Vallauri, Marie-Fleur 
Alquier, Sandrine Mauras, Landry Spies, Anaïs Le Pennec, Marc Tremellat, Anthony Suarez, Edwige Alunni, 
Daniel Sfecci, Martine Pierre et Christophe Céragioli.

Contre : 0
Abstentions : 0

Fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, pour expédition conforme

La secrétaire de séance Le Maire,
Elodie LORETZ Francis TUJAGUE
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